
NOTE DE SYNTHESE EXPLICATIVE DES POINTS PORTÉS À L'ORDRE DU JOUR DE
LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 JANVIER 2022

(décret du 31.01.2013 modifiant le Code de la démocratie locale – article L1122-13 du CDLD)

SÉANCE PUBLIQUE

1. Commission communale de l'Accueil. Remplacement d'un membre.
Synthèse: Suite à la démission de M. SCHUMACHER, il est proposé de le remplacer en tant que
membre suppléant de la commission communale de l'Accueil par Mme Lise DELTENRE.

2. Conseil consultatif de la vie associative. Remplacement d'un membre.
Synthèse: Vu la démission de M. Eric SCHUMACHER (Alternative Plus) du Conseil consultatif
de la vie associative, il est proposé de le remplacer par M. Arnaud FAGARD.

3. Asbl "Agence Locale pour l'Emploi". Remplacement d'un membre.
Synthèse: Il est proposé de remplacer Nicolas TEFNIN (MR), démissionnaire.

4. Rapport de rémunération des conseillers communaux pour l'exercice 2021.
Synthèse: Il convient d'adopter le rapport de rémunération pour l'année 2021. Ce rapport
reprend les rémunérations perçues par les conseillers communaux dans le cadre de leur activité
politique, ainsi que le taux de présence aux réunions du Conseil communal, du Collège
communal et des commissions communales.

5. Enseignement fondamental. Organisation annuelle. Recalcul des périodes au 1er octobre 2021.
Synthèse: Suite au recalcul survenu au 1er octobre 2021, 23 périodes supplémentaires ont pu être
allouées à notre école fondamentale. Ces dernières ont été ventilées de la façon suivante:
- 20 périodes pour le poste d'institutrice primaire;
- 2 périodes pour le poste d'éducation physique;
- 1 période pour le poste de maîtresse de philosophie et citoyenneté.
La Ville ayant été informée par courrier du 23/11/2021 reçu le 25/11/2021, ces périodes ont été
attribuées à partir du 01/12/2021.

6. Biens communaux. Mise à disposition du "champ des sports de la Géronstère" au profit de
l'ASBL Royal Spa Football Club Renouveau. Nouvelle convention.
Synthèse: Il est proposé au Conseil communal d'arrêter la convention de mise à disposition des
installations communales du « champ des sports de la Géronstère » afin de régler les droits et
obligations de la Ville et du club sportif quant à l'usage qui est fait de ces biens communaux.
Pour rappel, ce point avait été reporté lors de la séance du Conseil communal de décembre.
L'article 2 de la convention a été modifié de manière à ce que la convention soit reconduite
tacitement après 9 ans, sauf congé envoyé par l'une des parties.

7. Marché public de fournitures. Acquisition de niches pour columbarium et de cavurnes pour le
cimetière communal. Approbation des conditions, du mode de passation et financement.
Synthèse: Ce marché de fournitures est estimé à 21.965,00 € hors TVA ou 26.577,65 €, 21% TVA
comprise.

8. Marché public de fournitures. Académie: fournitures pour travaux d'aménagement par les services
techniques. Approbation des conditions, du mode de passation et financement.
Synthèse: Ce marché consiste en l'acquisition de matériaux de construction, de matériel
électrique et de matériel de bricolage pour le réaménagement des locaux au sous-sol de
l'Académie, qui sera effectué par les services techniques de la Ville.



9. Convention d'adhésion à la centrale d'achat en matière de gestion de la pollution des sols
proposée par la SPAQUE. Signature de la convention.
Synthèse: Il est proposé au Conseil communal de signer la convention d'adhésion à la centrale
d'achat en matière de gestion de la pollution des sols proposée par la SPAQUE.

10. Règlement complémentaire de circulation. Modification des mesures de stationnement dans la
desserte de la Place Royale. Interdiction de l'arrêt et du stationnement le long des immeubles (du
numéro 13 à la zone de rebroussement), instauration de deux emplacements de stationnement «
30 minutes » dans les emplacements en épis et d'une zone de stationnement (du numéro 13 à la
zone de livraison).
Synthèse: Le Conseil est invité à adopter un règlement complémentaire de circulation modifiant
les mesures de circulation existantes dans la desserte de la Place Royale afin de résoudre les
problèmes de stationnement sauvage par des mesures claires et l'instauration de deux
emplacements de stationnement "30 minutes" officiels.

11. Communes pilotes Wallonie cyclable. Convention entre la Ville de Spa et la Ville de Malmedy en
vue de la passation d'un marché conjoint de services ayant pour objet l'audit d'évaluation des
politiques cyclables communales. Approbation.
Synthèse: Le projet de convention soumis à l'approbation du Conseil consiste à réaliser en
commun un marché de services par procédure négociée sans publication préalable. Le marché de
services consiste en la désignation d'un auditeur chargé de l'évaluation de la politique cyclable
communale. L'estimation du marché s'élève à 30.000 € pour chaque entité, soit un total de 60.000
€.

12. Communes pilotes Wallonie cyclable. Marché conjoint de services entre la Ville de Spa et la Ville
de Malmédy. Audit d'évaluation des politiques cyclables communales. Approbation des
conditions, du mode de passation et financement.
Synthèse: Le présent marché a pour but de désigner un opérateur ayant une expertise démontrée
en matière de conception et d'évaluation de politique publique de mobilité cyclable. Celui-ci
réalisera un audit de la politique cyclable des communes adjudicatrices du présent marché.
Les conditions d'un premier marché avaient été approuvées par le Conseil le 14 octobre dernier
mais aucune offre n'a été reçue. Un nouveau marché est donc lancé, avec une estimation
financière plus élevée.

13. Renouvellement d'un GRD Electricité. Proposition de désignation.
Synthèse: Suite à l'appel à candidature lancé par la Ville pour le renouvellement du GRD
Electricité (séance du Conseil du 24 juin 2021), vu le dossier de candidature reçu le 17 septembre
2021 de ORES, vu l'adéquation entre l'offre reçue de ORES et les critères des cinq chapitres
définis par le Conseil et enfin vu que la candidature de ORES est la seule reçue, la Ville de Spa
propose à la CWAPE le choix de ORES comme candidat GRD Electricité sur son territoire.

14. Renouvellement d'un GRD Gaz. Proposition de désignation.
Synthèse: Suite à l'appel à candidature lancé par la Ville pour le renouvellement du GRD Gaz
(séance du Conseil du 24 juin 2021), vu le dossier de candidature reçu le  17 septembre 2021 de
RESA, vu l'adéquation entre l'offre reçue de RESA et les critères des cinq chapitres définis par le
Conseil et enfin vu que la candidature de RESA est la seule reçue, la Ville de Spa propose à la
CWAPE le choix de RESA comme candidat GRD Gaz sur son territoire.

15. Convention relative à la réquisition du Domaine de Mambaye. Ratification.
Synthèse: Il est demandé au Conseil communal de ratifier la convention conclue entre la Ville de
Spa et le C.P.A.S de Spa d'une part et l'asbl ENASC, gestionnaire du Domaine de Mambaye,
d'autre part. Cette convention a été conclue à la suite de l'arrêté de réquisition ordonné le 4
janvier 2022 par le Bourgmestre faisant fonction. Le premier mois constitue un mois-test destiné
à évaluer le besoin en aide au relogement par le C.P.A.S. Les frais liés à cette réquisition sont
pris en charge par la Région wallonne.



16. Centre public d'action sociale. Budget de l'exercice 2022. Approbation.
Synthèse: Il est proposé d'approuver le budget 2022 du CPAS. Le budget est présenté à l'équilibre
tant au service ordinaire qu'au service extraordinaire. L'intervention communale est arrêtée à la
somme de 1.731.107,00 EUR (+3.800,00 EUR par rapport au budget initial 2021). Les dépenses
en matière de revenus d'intégration sociale sont évaluées à 2.222.000,00 EUR (+29.000,00 EUR
par rapport au budget initial 2021). Plusieurs investissements sont prévus au service
extraordinaire pour un montant global de 263.605,00 EUR essentiellement financés par le fonds
de réserve extraordinaire.

17. Zone de secours Vesdre-Hoëgne & Plateau. Budget de l'exercice 2022. Arrêt de la dotation
communale.
Synthèse: Le budget 2022 de la zone de secours se clôture en équilibre. Il est proposé d'arrêter la
dotation communale pour l'exercice 2022 à la somme de 420.172,44 EUR (soit la même somme
qu'en 2021). Le montant de la dotation est calculé sur base de la nouvelle clé de répartition :
11% à charge de Verviers + 3,85% à charge des 7 communes disposant d'une caserne de
volontaires (au prorata de leur nombre d'habitants) + 85,15% à charge des 19 communes de la
zone (au prorata de leur nombre d'habitants).

18. Régie communale autonome. Plan d'entreprise pour l'exercice 2022.
Synthèse: Il est proposé d'approuver le plan d'entreprise établi par le Conseil d'administration de
la RCA pour l'exercice 2022. Le plan d'entreprise se clôture en boni (3.194,00 EUR).

19. Régie communale autonome. Subsides de prix pour l'exercice 2022.
Synthèse: Il est proposé d'organiser le financement de la RCA sous la forme de subsides de prix
pour le Département Tourisme. Le montant global est estimé à 601.264,86 EUR tvac pour
l'exercice 2022. Une tva de 6% est appliquée sur les subsides de prix. Aucune subside de prix
n'est prévu pour le Département Piscine en 2022 en raison de la fermeture des infrastructures au
public.

20. Régie communale autonome. Annulation du canon de la piscine dû par l'emphytéote pour l'année
2022.
Synthèse: Il est proposé d'annuler le canon de la piscine dû par la régie communale autonome
pour l'année 2022 (soit la somme de 52.610,00 EUR) en raison des travaux qui impliquent la
fermeture au public des infrastructures durant l'année 2022.

21. Régie communale autonome. Garantie d'emprunt.
Synthèse: Il est proposé de garantir un escompte de subvention de maximum 1.357.405,62 EUR
et un emprunt de maximum 838.825,60 EUR que la Régie communale autonome sera amenée à
contracter auprès de Belfius dans le cadre des travaux de construction du bassin intérieur de la
piscine communale et du marché conjoint de services financiers d'emprunts attribué par le
Collège communal le 19 octobre 2021. L'escompte de subvention sera affecté au paiement des
états d'avancement des travaux, en attente du subside INFRASPORTS, tandis que l'emprunt sera
affecté au paiement des honoraires. La Ville, en octroyant sa garantie, se verra obligée de
rembourser l'escompte de subvention et l'emprunt s'il y a défaillance de la Régie communale
autonome. La Régie communale autonome sera très vraisemblablement amenée à solliciter une
garantie de la Ville sur des crédits complémentaires contractés dans le cadre d'une répétition des
services visés par le marché conjoint de services financiers d'emprunts attribué par le Collège
communal le 19 octobre 2021.

22. Budget communal 2022. Dépassement de douzièmes provisoires. Ratification.
Synthèse: Il peut être pourvu, avant l'arrêt définitif du budget, par des crédits provisoires aux
dépenses du service ordinaire pour lesquelles un crédit exécutoire était inscrit au budget de
l'exercice précédent. Les crédits provisoires ne peuvent excéder par mois écoulé ou commencé le
douzième du crédit budgétaire de l'exercice précédent. Le Collège communal peut toutefois



dépasser les douzièmes provisoires si la dépense est strictement indispensable à la bonne marche
du service public moyennant une délibération motivée et ratifiée à la plus proche séance du
Conseil communale. Le Collège communal a autorisé deux dépassements de crédits provisoires.
Il est proposé de ratifier ces décisions.

23. Budget communal 2022. Arrêt.
Synthèse: Il est renvoyé à la note de synthèse intégrée dans le rapport communal.

24. Budget communal 2022. Crédits provisoires pour le mois de février 2022. Arrêt.
Synthèse: Il s'agit d'arrêter les crédits provisoires qui permettront, en l'absence de budget
communal voté avant le 31 janvier 2022, le bon fonctionnement de l'administration durant le
mois de février 2022. Ce point doit être retiré si le budget communal est voté.

25. Séance conjointe Ville/CPAS du 16 décembre 2021. Approbation du procès-verbal.
Synthèse: Pas de changement par rapport à la version envoyée aux conseillers communaux le 21
décembre.

26. Séance du Conseil communal du 16 décembre 2021. Approbation du procès-verbal.
Synthèse: Pas de changement par rapport à la version envoyée aux conseillers communaux le 21
décembre.

27. Communications.
Synthèse: - Vérification trimestrielle de l'encaisse du directeur financier. Communication du
procès-verbal du 16/12/2021.
- Délégation par le directeur général, à la chef de bureau ff, du contreseing des règlements et
ordonnances du conseil et du collège communal, des publications, des actes et de la
correspondance de la commune, pour la période s'étendant du mardi 11 janvier au vendredi 14
janvier 2022 inclus.


